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Entre 
 
La Communauté d’Agglomération Sophia Antipolis, dont le siège social est situé en Mairie d’Antibes, 
Cours Masséna à Antibes (06600) et représentée par son Président, Monsieur Jean LEONETTI, dûment 
autorisé à signer la présente convention par délibération n°CC.2021………..du Conseil Communautaire 
en date du 5 juillet 2021, 
 
Dénommée ci-après « la C.A.S.A. » 
 
D’une part, 
 
Et  
 
La commune de Valbonne, dont le siège social est situé en Mairie de Valbonne, 1 place de l’Hôtel de 
Ville à Valbonne-Sophia Antipolis (06560), et représentée par son Maire, Monsieur Joseph CESARO, 
dûment autorisé à signer la présente convention par délibération du Conseil Municipal en date du  
 
Dénommée ci-après « la Commune », 
 
D’autre part, 
 
 
 
  

 
Convention de délégation de gestion de l’enquête publique relative aux zonages « eaux 

pluviales » et « assainissement des eaux usées » de la C.A.S.A. au bénéfice de la commune de 
Valbonne 
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PREAMBULE 
 
 
Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République, dite 
loi « NOTRe »,  
 
Vu la loi n° 2018-702 du 3 août 2018 relative à la mise en œuvre du transfert des compétences eau et 
assainissement aux communautés de communes, dite « loi Ferrand » ; 
 
Vu la loi n°2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l’engagement dans la vie locale et à la proximité 
de l’action publique, notamment prise en son article 14 ;  
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales (C.G.C.T.), pris notamment pour sa partie Législative, 
en ses articles L.2224-7-1, L.2224-10, L.5215-27, L. 5216-5, L. 5216-7-1 et pour sa partie Règlementaire, 
en ses articles R.2224-8 et R.2224-9 ; 
 
Vu le Code de l’Environnement, pris notamment en ses articles R.123-1 et suivants ; 
 
Vu le Code de l’urbanisme ;  
 
Vu le Code des relations entre le public et l’administration ;  
 
Vu les statuts de la C.A.S.A. modifiés en date du 23 octobre 2020 ;  
 
Vu les délibérations n°CC.2017.125 et CC.2017.126 du Conseil Communautaire en date du 9 octobre 
2017 par lesquelles la C.A.S.A. s’est dotée des compétences obligatoires « Gestion des Milieux 
Aquatiques et Prévention des Inondations » et « Gestion des Eaux Pluviales », et de la compétence 
facultative « Hors GEMAPI », au 1er janvier 2018 ; 
 
Vu la délibération n°CC.2019.033 du Conseil Communautaire en date du 1er avril 2019 par laquelle la 
C.A.S.A. s’est dotée de la compétence « Assainissement des eaux usées » au 1er janvier 2020 ; 
 
Vu les délibérations n°8942 et 8943 en date du 14 décembre 2017 par lesquelles le Conseil Municipal 
de la commune de Valbonne-Sophia Antipolis a autorisé le transfert des compétences « Gestion des 
Milieux Aquatiques et Prévention des Inondations » et « Gestion des Eaux pluviales » à la C.A.S.A. ; 
 
Vu la délibération n°9204 en date du 27 juin 2019 par laquelle le Conseil Municipal de la commune de 
Valbonne-Sophia Antipolis a autorisé le transfert de la compétence « Assainissement des eaux usées » 
à la C.A.S.A. ;  
 
Vu la délibération n°8524 en date du 3 décembre 2015 par laquelle le Conseil Municipal de la commune 
de Valbonne a prescrit la révision générale du PLU de la commune ; 
 
Vu la délibération n°9071 en date du 4 octobre 2018 du Conseil Municipal de la commune de Valbonne 
relative au débat sur les orientations du P.A.D.D ; 
 
Vu la délibération n°9236 en date du 27 juin 2019 du Conseil Municipal de la commune de Valbonne 
relative à l’application des nouvelles dispositions du Code de l’urbanisme ; 
 
Vu la délibération n°9252 en date du 25 juillet 2019 par laquelle le Conseil Municipal de la commune 
de Valbonne a arrêté le projet de PLU, délibération abrogée par délibération n°2021-166 en date du 10 
février 2021 ; 
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Vu la délibération n°2021.167 en date du 10 février 2021 par laquelle le Conseil Municipal de la 
commune de Valbonne a arrêté le projet de PLU révisé ; 
 
Vu la décision n°CE-2019-2215 de la Mission Régionale d’Autorité Environnementale après examen au 
cas par cas sur la création du zonage d’assainissement des eaux usées de Valbonne en date du 28 juin 
2019 qui précise que le projet de zonage d’assainissement des eaux usées situé sur le territoire de 
Valbonne n’est pas soumis à évaluation environnementale ; 
 
Vu la décision n°CE-2019-2216 de la Mission Régionale d’Autorité Environnementale après examen au 
cas par cas sur la création du zonage d’assainissement des eaux pluviales de Valbonne en date du 28 
juin 2019 qui précise que le projet de zonage d’assainissement des eaux pluviales situé sur le territoire 
de Valbonne n’est pas soumis à évaluation environnementale ; 
 
Considérant que la loi NOTRe du 7 août 2015 a prévu la prise en charge, à titre obligatoire, par les 
communautés d’agglomération des compétences eau potable, assainissement des eaux usées et eaux 
pluviales urbaines à compter du 1er janvier 2020 ; que la loi Ferrand du 3 août 2018 n’a pas remis en 
cause le principe du transfert obligatoire de ces compétences aux communautés d’agglomération au 
1er janvier 2020 ; 
 
Considérant qu’en vertu de l’article L. 5215-27 du C.G.C.T, applicable aux communautés 
d’agglomération par renvoi de l’article L. 5216-7-1 du même code, une communauté d’agglomération 
peut confier par convention, la gestion de certains équipements ou services relevant de ses attributions 
à une commune-membre sans qu’une telle convention n’entraîne un transfert de compétence ; 
 
Considérant qu’aux 1er janvier 2018 et 1er janvier 2020, la C.A.S.A. exerce en lieu et place des 
Communes membres les compétences « Gestion des Eaux pluviales », « GEMAPI et hors GEMAPI », et 
« Assainissement des eaux usées » ; 
 
Considérant que les communes ou leurs établissements publics délimitent, après enquête publique, 
les zones d’assainissement collectif et non collectif ; les zones où des mesures doivent être prises pour 
limiter l’imperméabilisation des sols et pour assurer la maîtrise du débit et de l’écoulement des eaux 
pluviales et de ruissellement ; ainsi que les zones où il est nécessaire de prévoir des installations pour 
assurer la collecte, le stockage éventuel et, en tant que de besoin, le traitement des eaux pluviales et 
de ruissellement lorsque la pollution qu’elles apportent au milieu aquatique risque de nuire gravement 
à l’efficacité des dispositions d’assainissement ; 
 
Considérant que ces enquêtes publiques doivent être ouvertes et organisées par les autorités 
compétentes, en l’occurrence la C.A.S.A. depuis les 1er janvier 2018 et 1er janvier 2020 ; 
 
Considérant toutefois que les schémas et zonages susvisés, et la procédure afférente, font partie 
intégrante du projet de révision de Plan Local d’urbanisme diligenté par la Commune de Valbonne et 
qu’en conséquence, ils constituent une prolongation d’une compétence communale non transférée à 
la Communauté d’Agglomération Sophia Antipolis, à savoir l’élaboration et la révision des documents 
d’urbanisme ; 
 
Considérant enfin que la Commune de Valbonne a sollicité la C.A.S.A. afin de pouvoir ouvrir et 
organiser les enquêtes publiques liées aux schémas et zonages précités ; 
 
 
IL A DONC ETE CONVENU CE QUI SUIT 
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Article 1 : Cadre juridique 
 
La présente convention est conclue sur le fondement des dispositions de l’article L. 5216-7-1 renvoyant 
à l’article L.5215-27 du C.G.C.T. 
 
Article 2 : Objet 
 
Afin de rendre plus efficientes les procédures d’enquête publique liées à l’élaboration des documents 
listés à l’alinéa suivant, la C.A.S.A. souhaite confier à la commune de Valbonne la gestion de l’ouverture 
et de l’organisation de ces dernières. 
 
Les documents considérés sont :  

- Les zones d’assainissement collectif et non collectif ; 
- Les zones où des mesures doivent être prises pour limiter l’imperméabilisation des sols et pour 

assurer la maîtrise du débit et de l’écoulement des eaux pluviales et de ruissellement ; 
- Ainsi que les zones où il est nécessaire de prévoir des installations pour assurer la collecte, le 

stockage éventuel et, en tant que de besoin, le traitement des eaux pluviales et de 
ruissellement lorsque la pollution qu’elles apportent au milieu aquatique risque de nuire 
gravement à l’efficacité des dispositions d’assainissement. 

Article 3 : Modalités d’exécution 
 
Il est dans un premier temps précisé qu’aux fins d’une bonne coordination entre les parties, la C.A.S.A. 
peut se rapprocher de la Commune, ou la Commune de la C.A.S.A, afin de recueillir les informations 
liées à l’exécution de la présente convention. 
 
Dans un second temps, une ou plusieurs réunion(s) entre représentants de la C.A.S.A. et représentants 
de la Commune pourra(ont) être organisée(s), afin de résoudre les éventuels dysfonctionnements de 
procédure ou pour faire le point sur la gestion du service délégué par la C.A.S.A. à la commune. 
 

Article 3.1 : Obligations générales des parties 
 
Article 3.1.1 : Obligations de la commune 
 
La commune de Valbonne qui se voit confier la gestion des modalités liées aux enquêtes publiques, 
s’engage à respecter, en tous points de ces procédures, les dispositions des articles R.123-1 et suivants 
du Code de l’environnement. 
 
Elle s’engage, par ailleurs, à informer la C.A.S.A., qui conserve les compétences « Gestion des Eaux 
pluviales », « GEMAPI et hors GEMAPI », et « Assainissement des eaux usées », de toutes les étapes 
règlementaires des procédures d’enquête publique et à lui transmettre tous les documents nécessaires 
à leur bon suivi et notamment : 

- Décision d’ouverture, 
- Saisine du Tribunal Administratif de Nice pour la désignation du commissaire enquêteur, 
- Désignation du commissaire enquêteur le cas échéant, 
- Composition des dossiers soumis à enquête publique, 
- Registre du commissaire enquêteur ainsi que ses conclusions, 
- Autres arrêtés municipaux pris en application des dispositions législatives et règlementaires. 

Il est ici précisé que cette liste n’est pas exhaustive et que la C.A.S.A. invite la Commune à lui 
transmettre tous les documents qu’elle jugera utiles et nécessaires. 
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Article 3.1.2 : Obligations de la C.A.S.A. 
 
Pendant toute la durée de la convention, la C.A.S.A. assure toutes les autres missions relevant de la 
qualité d’autorité organisatrice du service concernant les compétences « Gestion des eaux pluviales », 
« GEMAPI et hors GEMAPI », et « Assainissement des eaux usées ». 
 

Article 3.2 : Moyens humains 
 
Aucun moyen humain n’est mis à disposition de la Commune pour la réalisation des objectifs 
contractuels fixés dans la présente convention de délégation de gestion. 
 
Article 4 : Durée 
 
La présente convention s’applique dès sa signature par les parties et l’accomplissement des formalités 
de publicité obligatoires. 
Elle est conclue pour une durée limitée, qui court jusqu’à la clôture des procédures obligatoires 
d’enquête publique, encadrant l’élaboration des documents visés à l’article 2 de la présente 
convention. 
Elle n’est donc pas reconductible. 
 
Elle peut être résiliée par l’une ou l’autre des parties avant le terme ci-avant fixé, dans le respect d’un 
délai de préavis de trois (3) mois, et par l’envoi d’un courrier recommandé avec avis de réception à la 
partie cocontractante. 
 
La C.A.S.A. pourra toutefois résilier sans préavis minimal la présente convention en cas de force 
majeure, manquement de la Commune à ses obligations contractuelles ou de nécessité au regard de 
la continuité du service public. 
 
 
Article 5 : Responsabilité et assurances 
 
La Commune est responsable à l’égard de la C.A.S.A. et des tiers des éventuels dommages de tous 
ordres résultant de ses obligations ou du non-respect de ses obligations dans le cadre de la présente 
convention. 
 
 
Article 6: Personnes habilitées à engager la Commune 
 
Pour l’exécution des missions confiées à la Commune, Monsieur le Maire ou son représentant sera 
habilité à engager la responsabilité de la Commune pour l’exécution de la présente convention. 
 
 
Article 7 : Contentieux 
 
Les parties s’engagent à rechercher, en cas de litige sur l’interprétation ou sur l’application de la 
convention, toute voie amiable de règlement avant de soumettre tout différend à une instance 
juridictionnelle.  
Sauf impossibilité juridique ou sauf urgence, les parties recourront en cas d’épuisement des voies 
internes de conciliation, à la mission de conciliation prévue à l’article L.211-4 du Code de justice 
administrative. 
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Ce n’est qu’en cas d’échec de ces voies amiables de résolution que tout contentieux, portant sur 
l’interprétation ou sur l’application de la présente convention, devra être porté devant la juridiction 
compétente, à savoir le Tribunal Administratif de Nice.  
 
Article 8 : Dispositions finales 
 
La présente convention sera transmise en Préfecture et notifiée aux services concernés ainsi qu’aux 
assureurs respectifs de la Commune et de la C.A.S.A. 
 
 
Fait en deux exemplaires, 
 
Le                           à    
 
 

 
Pour la Communauté d’Agglomération Sophia 

Antipolis, 
 
 
 
 
 
 

Jean LEONETTI 
Président 

 

Pour la commune de Valbonne 
 
 
 
 
 
 
 

Joseph CESARO 
Maire 

 




